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Le Parlement européen a adopté une résolution sur l’Ouzbékistan.

Le texte adopté en plénière avait été déposé en tant que résolution commune par les groupes PPE-DE,
PSE, Verts/ALE, ALDE, GUE/NGL et UEN.

Rappelant  (Ouzbékistan oriental) au cours desquels plusieursles évènements dramatiques d'Andijan
centaines de personnes auraient été tuées le 13 mai 2005 par des troupes gouvernementales ayant ouvert le
feu sur une manifestation de protestation contre l'emprisonnement de 23 hommes d'affaires locaux, le
Parlement condamne fermement le recours à la force brutale exercé par les forces de sécurité ouzbèkes et
appelle les autorités à traduire en justice les responsables de ce massacre.

Le Parlement prie les autorités ouzbèkes de répondre aux appels internationaux en faveur d'une enquête
 sur ces événements et indique que si le gouvernement ouzbek continue deinternationale indépendante

refuser cette enquête, elle serait en situation de fouler aux pieds les obligations qui lui incombent en vertu
de la clause relative aux droits de l'homme de l'accord de partenariat et de coopération conclu avec l’
Union.

En réponse, le Parlement demande donc au Conseil et à la Commission d'acheminer les programmes
d'aide et de coopération de l'Union européenne à l'Ouzbékistan par le biais des ONG indépendantes et de
suspendre l'aide directe aux organismes gouvernementaux tant que rien ne change.

Les autorités ouzbèkes sont appelées à cesser les persécutions et brimades exercées à l'encontre des
hommes politiques de l'opposition, des défenseurs des droits de l'homme, des journalistes indépendants et
autres citoyens ouzbeks et à relâcher les personnes arrêtés au cours des événements d'Andijan.

Le Parlement souligne au passage l'importance de remédier aux racines de l'instabilité dans la région et
presse les autorités ouzbèkes de procéder à des réformes intérieures essentielles pour le développement
économique, l'instauration de la démocratie et l'obtention de la stabilité dans le pays. La Commission
devrait, à cet égard, soutenir concrètement ces réformes, en étroite coordination avec les autres acteurs
internationaux concernés.

Le Parlement invite enfin le gouvernement ouzbek à prendre des mesures concrètes pour abolir la peine
 et garantir la liberté de la presse et la liberté de parole.de mort
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